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Pour rappel, carte d’identité de l’ESS en Auvergne Rhône 
Alpes:

• 28 000 établissements 

• 300 000 emplois ( 2 fois plus que le BTP) soit 1 emploi sur 7

• 2/3 des emplois occupés par des femmes

• 100 000 emplois à pourvoir dans l’ESS

• 1,7 million de bénévoles accompagnant les politiques 
publiques (sport, solidarité, environnement...)

L’ESS, c’est 

✓ Un  laboratoire de recherche appliquée et partenariale 
pour innover et sortir des crises écologiques et sociales

✓ Un  moyen de lutter contre les inégalités en favorisant 
l’accès à l’emploi, à la santé, à la culture, au numérique, à 
une alimentation de qualité…

✓ Un levier pour protéger et valoriser la biodiversité dans les 
territoires.

✓ Une solution pour sauvegarder des savoir-faire industriels

✓ Un  partenaire au service d’une économie de proximité 
dans les  territoires 
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1- SYNTHÈSE  ET SUITES POUR AGIR:  Accélérer la transition écologie et sociale.

Comment mieux Inscrire l’Economie sociale et solidaire dans la transition et les chaines de valeurs écologiques et sociales ?

Des interventions des services de l’Etat, de la Région, des intervenants et du débat, il ressort les éléments  de synthèse suivants.

L’ACTION DE LA REGION.

En tant que chef de file en matière de 

développement économique, la Région, représentée par               

M. Christophe GEOURJON, Conseiller régional, Président de la 

Commission Economie, Relocalisation et Préférence régionale, met 

en place des aides afin d’encourager et développer les entreprises 

de son territoire. 

De la création, en passant par l’innovation ou l’international, elle 

coordonne les acteurs économiques et impulse ainsi une 

dynamique favorable à l’accompagnement ou au financement. A ce 

titre, la Région alloue un budget spécifique pour l’Economie Sociale 

et Solidaire, d’un montant de 3M€ et maintient son engagement 

financier. Autorité de gestion des fonds européens, des 

financements FEDER et FSE sont également mobilisés sur 

plusieurs dispositifs. 

En outre, la Région a de nombreuses autres compétences et 

intervient dans les secteurs variés tels que la formation, .../...

                     

                          L’ACTION DE L’ETAT. 

                         Dans le prolongement de la précédente Conférence régionale    

                         tenue en 2021, la préfète de région, Mme Fabienne BUCCIO, 

a pour objectif de mieux promouvoir l’ESS, de consolider les initiatives de 

transition écologique et sociale au service d’un développement équilibré des 

territoires, d’un “bien vivre ensemble”, d’un “bien grandir” et d’un “bien vieillir”. 

Les acteurs de l’ESS sont très présents et dynamiques dans ces domaines 

Ainsi, au-delà des dispositifs spécifiques, la Préfète a mis en place, depuis 

2023, une feuille de route régionale pour mieux cibler le soutien des services 

de l’État aux actions portées par les acteurs de l’ESS. Il s’agit de conforter et 

développer les partenariats  de l’ESS et de l’État qui nourrissent les politiques 

d’intérêt général et répondent aux défis de notre temps. 

Un premier bilan a été effectué en décembre 2023 et les actions des services 

de l’État concernant l’ESS se prolongent en 2024 en tenant compte de ces 

premiers résultats.
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Co-organisée par l’Etat et la Région et appuyée par la Chambre régionale de l'Economie Sociale et Solidaire (CRESS), cette conférence a réuni les acteurs de 

l’ESS (têtes de réseaux, structures, associations, coopératives , acteurs de l’accompagnement…), des OPCO et des collectivités. 

Ensemble, ces acteurs ont traité des enjeux de la  transition écologique, des chaînes de valeur, de la revitalisation des territoires.

Cette 4ème conférence régionale a été l’occasion de présenter plusieurs dispositifs de soutien activables par l’ESS et pour les  projets locaux. Ce compte-rendu 

les présente, sans exhaustive, ci-après, chapitre 3.
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AVEC LA CRESS, DES ACTEURS AU 

COEUR DES OBJECTIFS DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE

La CRESS, représentée par M. Nicolas PLANCHON, co-président,  a 

rappelé les 4 enjeux présidant à cette conférence: “enjeux légal, territorial, 

national et sociétal autour d’un triple défi économique, social et 

environnemental”.

L’ESS N’EST PAS UNE ECONOMIE DE LA “REPARATION”. 

 

Pour la CRESS, l’économie “conventionnelle » n’est pas une ennemie de 

l’Economie Sociale et Solidaire tant qu’elle limite sa lucrativité et propose 

une gouvernance démocratique. Des partenariats sont même 

souhaitables et souhaités. 

Par contre, l’ESS est l’opposé de l’économie spéculative qui n’est pas une 

économie réelle puisqu’elle ne sert en rien la satisfaction des besoins 

sociaux des populations. 

L’ESS n’est pas non, plus, une économie compensatoire ou de 

« réparation ». Elle apporte des solutions de fond et de long terme, qui 

doivent être partagées, au vu des urgences et de la situation des 

inégalités en France. C’est là sa raison d’être auprès de l’État et des 

collectivités et c’est là aussi la raison pour laquelle elle peut être financée 

par ces partenaires.
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l’environnement, l’éducation, l’énergie, le tourisme, la santé, l’agriculture, 

la culture… Ainsi, « les acteurs de l’ESS sont doublement éligibles » 

grâce à des dispositifs spécifiques et des dispositifs de droit commun. 

L’ESS est un partenaire central des territoires. Le témoignage du Maire 

de Beaufort en Gervanne sur la revitalisation de sa commune grâce à un 

travail partenarial pour réinstaller une épicerie locale l’a fort bien illustré.

L’ANCRAGE DE L’ESS DANS LES TERRITOIRES, LEVIER POUR LES 

FINANCEMENTS.

Les soutiens financiers de l’État et de la Région à l’ESS peuvent prendre 

deux formes:  financement direct (cas des subventions) et/ou 

financement indirect (en passant par le soutien aux collectivités locales). 

En effet, financés par l’État et la Région, les territoires et collectivités 

peuvent assurer la mise en œuvre de leurs politiques publiques en 

faisant appel aux acteurs de l’ESS (qui peuvent alors être, tour à tour 

maîtres d’oeuvre, prestataires, opérateurs…et/ou innovateurs.).

POUR L’ESS, UN DOUBLE AVANTAGE

Les soutiens de l’État et de la Région sont apportés aux acteurs de l’ESS 

comme à n’importe quelle autre organisation, s’ils répondent aux critères 

des aides et/ou des marchés. En plus, lorsque leurs actions s’inscrivent 

dans la poursuite de l’intérêt général, ils peuvent bénéficier de politiques 

publiques spécifiquement réservée à l’ESS.
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SORTIR DE NOS ZONES DE CONFORT ET DE NOS HABITUDES POUR 

ALLER PLUS HAUT ET PLUS FORT

Des interventions des grands témoins de cette conférence (Yannick Blanc, 

Vice-Président de la Fonda et ancien haut fonctionnaire, Guy Babolat, 

Délégué Régional de l’UDES et Marianne Coudert représentant la 

Convention des Entreprises pour le Climat  - dont les interventions sont 

détaillées ci-après), nous pouvons tirer des éléments de méthodes pour 

accélérer la mise en œuvre des transitions écologique et sociale, ensemble. 

Autant de clés pour réussir, enrichies par le débat avec les participants :

• Décloisonner les approches et les acteurs pour coopérer

• Avoir des approches horizontales (les institutions fonctionnent de 

manière trop verticale) et relier les démarches au plus près des besoins

• S’organiser pour anticiper  et faire face aux enjeux et aux urgences  

(pourquoi n’avons pas su accompagner le secteur médical et celui de 

l’aide à domicile  alors que les études démographiques nous prédisent 

la situation depuis plus de 50 ans? Idem pour le dérèglement 

climatique. …) 
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• Démontrer la valeur créée par les projets et les organisations. Se 

rassembler pour la faire reconnaitre et partager équitablement les 

soutiens dont ils ont besoin entre collectivités nationale, régionale, 

locales en fonction des priorités partagées.

• Créer des espaces de coopération, se former à la coopération

• Mesurer les valeurs créées en identifiant les retombées pour chaque 

partie prenante

• Reconnaitre, considérer les projets atypiques de l’ESS car l’innovation 

est souvent du côté du bricolage, dans les “pas de côté”, en sortant 

des cadres habituels.

•  Et globalement, s’engager, chacun à son niveau respectif, dans des 

démarches régénératives, rester  inventif en se méfiant des “postures” 

et en restant sincères et engagés sur les valeurs de l’ESS.



Organisation de la Conférences des Parties (COP) régionale

La planification écologique, annoncée par le Président de la République en 

septembre 2023, vise à atteindre les objectifs de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre, de préservation et de restauration de la biodiversité, de 

gestion durable des ressources et d’adaptation au changement climatique.

Pour atteindre ces objectifs, une accélération des efforts collectifs est 

nécessaire, en mobilisant l’État, les collectivités, les entreprises et les 

citoyens. Cette démarche doit se déployer au plus proche des territoires, 

notamment par l’organisation de Conférences des Parties (COP) régionales.

La COP régionale doit être lancée fin 2023, sous un copilotage État – 

Région, pour aboutir à un plan d’action régional avant la fin de l’été 2024. 

Modalités en cours d’élaboration.

Les représentants de l’ESS ont toute leur place dans ces COP au 

regard de leur potentiel d’action important sur les leviers d'actions 

existants, par leurs compétences sur les multiples sujets à explorer 

mais aussi par leur capacité à innover et défricher les sujets.

Pour en savoir plus : ici 
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➢ Contrats de Relance et de Transition Écologique (CRTE)

Un CRTE est un contrat au service d’un projet de territoire inscrit sur le long 

terme. Il propose un cadre de partenariat entre l’État et les collectivités 

territoriales (communes, intercommunalités, pays,…), en lien avec les acteurs 

locaux. Il vise à inscrire la transition écologique et la cohésion territoriale 

comme axes prioritaires de l’action locale

Les CRTE ont vocation à être le cadre privilégié d’accompagnement sur 

plusieurs années de la stratégie de planification écologique retenue au 

niveau régional et des Établissements Publics de Coopération 

Intercommunale. 

Les acteurs de l’ESS peuvent être associés à l’élaboration du plan 

d’action d’un CRTE par la collectivité et/ou intervenir comme maître 

d’ouvrage ou partenaire ou opérateur prestataire sur certains projets, en 

fonction de leurs compétences. Une association des acteurs locaux, 

comme parties prenantes locales, à un CRTE en renforce la pertinence.

Pour en savoir plus : ici

LES ENJEUX  DE LA TERRITORIALISATION DE LA PLANIFICATION 

ÉCOLOGIQUE  (DREAL)
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Les démarches partenariales entre l’Etat, la Région et les territoires vont 
disposer d’un cadre renforcé par la mise en place de la Planification 
Ecologique , dans le cadre de la « COP régionale », courant 2024.

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/mise-en-oeuvre-de-la-planification-ecologique-territorialisee-ressources-et-outils-1241
about:blank
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2. Grands témoins:  L’URGENCE DE RECONNAITRE TOUTES LES VALEURS PRODUITES PAR L’ESS

Les produits et services rendus par l’ESS ont une valeur qui dépassent leur « prix »: leur vraie valeur correspond à des couts sociaux et 

écologiques de réparation, à des couts évités, aux effets positifs directs et indirects auprès des parties prenantes, rarement évalués dans 

leur ensemble.

➢ Aussi, dans la négociation avec les financeurs, les acteurs de l’ESS doivent réaliser qu’ils ne sont pas « demandeurs de 

subvention » mais « offreurs » de solutions, de réponses à des besoins sociaux qu’ils couvrent souvent à la place des 

collectivités. Les pouvoirs publics doivent aussi le reconnaitre.

➢ En effet, la valeur n’existe que dans une chaîne de valeur reliant non seulement la totalité des activités de l’association ou 

de la coopérative  mais aussi l’ensemble de ses interactions avec ses « parties prenantes », territoires, fournisseurs, 

sous-traitants, prestataires, clients et même ses concurrents   (L’étude complète de la FONDA sur les chaines de valeur 

est disponible sur : WEB_Synthèse Création de Valeur.pdf (fonda.asso.fr)

➢ Un processus pour gagner en efficacité et produire plus de valeur consiste à raisonner en cout global pour la société, à 

coopérer, collaborer d’abord dans/avec l’ESS mais aussi dans/avec les secteurs conventionnels et institutionnels. Cela 

nécessite que chacun sorte des fonctionnements verticaux, sectoriels, en « silo », et que chacun coopère dans un esprit 

de coresponsabilité.

➢ Pour éviter les situations de détresse (qui font perdre de la valeur!) comme dans le secteur médical et l’aide à domicile 

actuellement ou comme dans l’écologie....il nous faut sortir d’un comportement qui privilégie uniquement la « réaction »: il 

est urgent d’expérimenter des solutions en anticipant, en créant des ponts plutôt que des murs entre acteurs, en 

partageant... pour réfléchir, enesemble, à des stratégies et modes d’actions collectifs pluridisciplinaires. L’ESS a cette 

capacité d’anticipation, d’expérimentation, d’alerte qu’elle doit encore renforcer (et mieux valoriser !). Etat et collectivités 

doivent lui donner la possibilité d’être plus encore un de ses bras armés pour la R&D en matière de lien social, lutte contre 

les inégalités, innovations environnementales...

➢ De son côté, l’ ESS se doit d’être plus volontaire pour anticiper les besoins, offrir des solutions, démontrer sa valeur, ses 

apports. Et agir pour que le coût des actions/projets soit reconnu et financé par la/les collectivités…
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Le concept de chaine de valeur 

a encore  plus de sens dans 

l’ESS.... Mais ce sont les 

entreprises conventionnelles 

qui l’exploitent! L’ESS doit s’en 

emparer.

▪ Valeur = utilité économique 

mais aussi ENVIRON-

NEMENTALE et SOCIALE 

▪ Création de valeur pour 

l’entreprise ET POUR SON 

« ECOSYSTEME »

▪ INTEGREE  à la compétitivité 

et à la profitabilité (et non 

simple « dotation finale » 

après bouclage des comptes)

▪ Démarche STRATEGIQUE & 

INVESTISSEMENT GLOBAL 

de l’entreprise (et non simple 

« compensation » pour 

corriger une consommation/ 

production non responsable)

Yannick BLANC, ancien préfet. Vice-Président de la FONDA : «  Identifier et reconnaitre toutes les valeurs produites par l’ESS »

https://fonda.asso.fr/system/files/fichiers/WEB_Synth%C3%A8se%20Cr%C3%A9ation%20de%20Valeur.pdf
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Marianne COUDERT, Pilote de la Convention des Entreprises 

pour le Climat   « Créer une dynamique d’entreprises 

régénératives  et volontaires »

Bassin lyonnais (70 entreprises) et Alpes (40 entreprises) . Les chefs d’entreprise adhérent 

volontairement à la CEC. Ils participent à 6 séminaires sur 10 mois construits avec une pédagogie 

active et impliquante. A l’issue de cette démarche collective « entre pairs », des projets collectifs et 

des feuilles de route pour la transition de chaque entreprise  sont formalisés. L’objectif est d’inscrire 

chaque entreprise dans une logique ambitieuse d’« entreprise régénérative » qui modifie 

l’écosystème dans lequel elle baigne et qui donne progressivement plus de capacités d’agir. Les 

organisations de l’ESS peuvent rejoindre/démultiplier la démarche des CEC.
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Guy BABOLAT, Délégué régional* 

« L’économie sociale est un 

laboratoire de recherche appliquée! »

L’économie sociale n’est pas une économie de réparation, c’est plutôt  

un laboratoire de recherche appliquée et partenariale pour innover et 

sortir des crises écologiques et sociales.

➢ L’impact de l’ESS sur l’emploi est majeur:  300 000 emplois en 

AURA ;  100 000 emplois à pourvoir à l’échelle nationale dans les 

services à la personne; Insertion par l’activité économique et 

Territoire Zéro Chomeur; Accompagnement à la reprise 

d’entreprise par les salariés pour sauvegarder le tissu économique 

local; ...

➢ L’ESS doit être exemplaire en matière de transition sociale, de 

Dialogue social, d’implication des parties prenantes. L’UDES est 

un centre de ressource pour accompagner l’ESS dans une 

démarche d’amélioration continue (dialogue syndical, Valor’ess,...)

➢  Avec la RSE (et parfois sans!), de nombreuses entreprises 

commerciales utilisent les valeurs de l’ESS pour se promouvoir. 

Tant mieux. Cependant, en face, les acteurs de l’ESS ont une 

longueur d’avance sur ces positionnements mais ne les valorisent 

pas! Il y a urgence à exister pour ce que l’ESS représente et 

faire mieux comprendre ce que l’on apporte en plus et en 

mieux aux collectivités et à l’Etat.

➢ De plus en plus de dispositifs de financement sont disponibles 

pour les acteurs de l’ESS. II faut encore les renforcer mais surtout 

les rendre plus accessibles à tous.

*Union des Employeurs de l’Economie Sociale : www.udes.fr 

UNE PÉDAGOGIE UNIQUE 
(intégrant les émotions)

POUR DES COLLECTIFS DE DIRIGEANT.E.S qui s’agrégent, progressivement, en un 
groupe de plus en plus important (de 2 jusqu’à 90-100)

DES LIVRABLES TOURNÉS 
VERS L’ACTION SURSAUT

PROJETS 
COOPÉ-
RATIFS

Tête 
Comprendre

Apprendre

Coeur 
Ressentir

Lâcher prise

Corps 
Volonté d’agir

Mise en 
action

1

2

3

4 FEUILLES  DE ROUTE 
individuelles et collective

UN PROGRAMME 
APPRENANT SUR 10 MOIS

Contact : marianne@cec-impact.org

http://www.udes.fr/
mailto:marianne@cec-impact.org
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Ces dispositifs relèvent des services de l’Etat, de la Région et d’organismes en charge de politiques partenariales.

Ce document ne pouvait pas lister tous les dispositifs et politiques publiques qui peuvent financer les activités de l’ESS. Par contre, il présente une 

vingtaine de dispositifs concernant spécialement les transitions écologique et sociale. Il permet, surtout, de mieux se repérer dans les spécificités  de 

chacun.  Des contacts sont fournis pour avoir plus d’information sur  chaque dispositif ou politique.

3.1- Méthodologie de projet: 5 types de dispositifs et  4 types de positionnement 

REGION AUVERGNE RHONE-ALPES
▪ 3.2  Aides en faveur de la relocalisation industrielle, fer de lance de la 

transition écologique
▪ 3.3  Aides à l’économie de proximité  ouvertes aux acteurs de l’ESS
▪ 3.4 Les autres champs d’intervention et d’aides de la région (non exhaustif)

DREETS
▪ 3.5 Prestation Conseil en Ressources Humaines et valorisation des collectifs 
       de travail
▪ 3.6 Fonds national pour l’Emploi FNE
▪ 3.7 Les autres champs d’intervention (non exhaustif)

POLITIQUES PARTENARIALES
▪ 3.8 Le DLA, Dispositif Local d’Accompagnement
▪ 3.9 Le Fonds de Développement de la Vie Associative FDVA
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3- PARTICIPER AUX POLITIQUES PUBLIQUES & BENEFICIER DES SOUTIENS DE L’ETAT ET DE LA REGION:
     Panorama des dispositifs à disposition de l’ESS

CRESS
▪ 3.10 Accompagnement des structures de l’ESS dans leurs démarches de progrès en 

faveur de la transition écologique.
▪ 3.11 Accompagnement et mise en réseau des structures ESS engagées dans les 

filières de la transition
▪ 3.12 Accompagnement des acteurs de l’ESS pour profiter des politiques d’achats 

publics et privés responsables

ADEME 
▪ 3.13 Territoire engagé transition écologique
▪ 3.14  Formation
▪ 3.15  Dispositif TREMPLIN pour les PME, TPE, associations (mobilité, énergie, .....)
▪ 3.16  Production et consommation durable  
▪ 3.17  Les autres champs d’intervention et dispositifs de l’ADEME

DREAL
▪ 3.18 Soutien à la préservation de la nature, la biodiversité et l’eau
▪ 3.19 Soutien à l’Éducation,  l’Environnement et au Développement durable (EEDD)
▪ 3.20 Soutien à la transition énergétique et aux mobilités
▪ 3.21 Soutien au logement social et à la transition écologique dans le bâtiment

Plan  de la 3ème partie
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3.1- Les 5 types de dispositifs répondant aux besoins de financement de l’ESS et les 4 types de positionnement permettant à ses acteurs de 

développer leurs activités et de renforcer leur implication dans les transitions sociales et écologiques. 

 Dans quelles catégories, je situe mon/mes projets pour financer les chaines des valeurs qu’il(s) génère(nt) ? 

Dispositifs Etat et Région en soutien des collectivités, lesquelles 

peuvent associer les organisations de l’ESS implantées localement

(ex: financement de Programmes type PAT, PCAET, CRTE/ verts....)

Au sein de ces dispositifs, en plus de leurs moyens propres, l’Etat et la Région 

disposent  des moyens apportés par les programmes européens

Dispositifs  spécifiques pour mettre en œuvre les politiques 

sectorielles Etat et/ou Région en matière de transition
Agriculture - Industrie - Formation -  Culture – Environnement – Santé...

Dispositifs de droit « commun» pour accompagner l’évolution des 

organisations, de l’emploi, la création d’activité 
Mobilité des salariés –Optimisation des ressources- Métiers..../ Formation – Conseil 

– GPEC / Adaptation – Mutation des entreprises –Incubateurs,,,,

Soutien spécifique aux organisations de l’ESS

 dont Rachat de l’entreprise par les salariés RES - DLA - ....

Achats publics et privés responsables – RSE/ RSO

Les acteurs de l’ESS présentent des « atouts partenaires »

    Positionnement: 

1. Être prestataire ou fournisseur pour les collectivités ou les services 
de l’Etat dans le cadre de la commande publique (appels d’offre) 
et/ou des SPASER * (puis-je répondre à la commande publique?, suis-
je identifié/identifiable/ reconnu?) 

2. Être fournisseur, co-traitant, partenaire pour les PME et les grands 
comptes notamment dans le cadre de leur politique RSE (suis-je 
identifié/identifiable/reconnu?)

3. Être Partenaire des pouvoirs publics par exemple en apportant mon 
expertise, en répondant à des Appel à manifestation d’intérêts, Appel 
à projet, ou en étant co-maitre d’ouvrage d’actions ou de 
programmes.

4. Être subventionnés pour ses projets propres, (financement 
« classique » par subvention en répondant aux critères des politiques 
publiques)  ou  encore Être soutenu  et accompagné (par des 
programmes d’appui, sans subvention monétaire) sur des projets 
individuels ou collectifs 

10

(*) Voir les impacts de la loi du 23 /10/2023 « industrie verte » sur la commande 
publique et les SPASER ( schéma  de promotion des achats publics socialement et 
écologiquement responsables)
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3.2  REGION AUVERGNE RHONE-ALPES: Aides en faveur de la relocalisation industrielle, fer de lance de la transition 

écologique

EXEMPLE 

d’un projet 

de reloca-

lisation 

financé par 

la région   

CONTACT : planreloc@auvergnerhonealpes.fr  OBJECTIFS:

• reconquérir la souveraineté industrielle régionale,

• favoriser l’implantation, la relocalisation le maintien et le 

développement d’entreprises sur des produits et secteurs 

stratégiques.

En soutenant l’investissement, formant les salariés, impulsant des 

partenariats entre donneurs d’ordre et PME innovantes, en identifiant 

les compétences, en renforçant les filières...

FOCUS SUR DEUX PROGRAMMES:

• Le « PACK RELOCALISATION », une boite à outils afin de 

favoriser et conforter la souveraineté industrielle.

         Pour en savoir plus:   Actualités Pack relocalisation 

• Le « SOUTIEN AUX POLES DE COMPETITIVITE ET 

CLUSTER » permet d’appuyer les démarches collectives 

structurées et reconnues par la Région et l’Etat (organisation 

collective, moyens de R&D, promotion...)

Emission Voyons Voir : tous à vélo ! – YouTube         

11

mailto:planreloc@auvergnerhonealpes.fr
https://www.auvergnerhonealpes.fr/actualites/zoom-sur-le-plan-de-relocalisation-auvergne-rhone-alpes
https://www.youtube.com/watch?v=Z7XX89rj6hA
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3.3 REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES: Aides à l’économie de proximité  ouvertes aux acteurs de l’ESS

• Politiques économiques

• Aides à la Création/Reprise dont RES, Reprise de 

l’entreprise par les salariés

• Aides au développement d’entreprises (conseils et 

financements)

• Politiques sectorielles: agriculture, formation, culture, 

environnement, énergie, santé...

L’épicerie est aussi devenue un lieu d’éducation et 

de convivialité avec, notamment des ateliers de 

cuisine dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial 

et un partenariat étroit avec le CCAS. Le chiffre 

d’affaires atteint 500K€ en 2022 avec un résultat net 

positif et diverses activités socioculturelles gravitant 

autour de l’Epicerie. Le nombre de salariés est passé 

de 1 à 3 ETP aidés par 35 bénévoles.... 

Bel exemple de création d’une activité commerciale à 

dimension ESS qui redynamise un village au grand 

bonheur de son Conseil municipal, très impliqué.

OBJECTIFS: 

• Financer l’investissement d’un commerce de proximité  

(subvention de 20% jusqu’à 10 K€- avec un cofinancement local)

• Financer l’investissement d’un commerce non sédentaire 

(subvention de 25 % jusqu’à 10 K€)

• Financer le premier ou le dernier commerce d’une commune 

rurale  (subvention de 30% jusqu’à 100 K€) 

CONTACT : economie@auvergnerhonealpes.fr 

3.4 Les autres champs d’intervention et d’aides de la 

région  aux acteurs de l’ESS (non exhaustif)

EXEMPLE: 

Renforcement du dernier commerce de Beaufort sur Gervanne et 

dynamisation du tissu local  (présentation par M. Gagnier, maire de la 

Commune - 483 hab.– membre de la Communauté de Communes de la Vallée 

de la Drôme et du PNR du Vercors) 

A la suite d’un incendie du local associatif abritant le dernier commerce (une 

épicerie de 35m2), en 2020, la commune et l’association réaménagent un 

autre local (270m2) avec l’appui de la Région (150 K€), du département et de 

la Com Com. L’épicerie associative du village a pour objectif de favoriser 

l’accès à l’alimentation de qualité (bio notamment) pour tous, de défendre un 

modèle économique associatif avec une gouvernance participative, 

accompagnée par le GRAP, et de permettre aux villageois de faire leurs 
courses sans  voiture. 

12
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Pour plus d’information  www.auvergnerhonealpes.fr 

mailto:economie@auvergnerhonealpes.fr
http://www.auvergnerhonealpes.fr/
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3.5 DREETS: Prestation Conseil en Ressources Humaines et valorisation des collectifs de travail

MODALITES:

Démarche en 3 étapes qui visent à rendre le bénéficiaire autonome

- La réalisation d’un court diagnostic (1jour)

- La construction d’un Plan d’actions opérationnel (5 jours en moyenne 

sur une durée maximum d’un an

- La mise en œuvre du Plan d’actions par le bénéficiaire

La PCRH ne finance que les 2 premières étapes. Les dossiers peuvent 

être collectifs (inter-entreprises, filières...) pour financer le conseil en 

matière de GPEC, démarches collectives, ....

500 entreprises  sont accompagnées par an en moyenne

Le reste à charge pour l’entreprise varie de 0 à 20% du cout de la 

prestation selon la taille de l’entreprise. Financement Etat DREETS de 

50% maximum du cout total HT (avec un maximum de 15 K€ HT) + 

cofinancement possible du reste à charge par l’OPCO pouvant 

permettre une prise en charge jusqu’à 100%.

CONTACTS:     

• EN PREMIER LIEU, SOLLICITEZ VOTRE OPCO 

OBJECTIFS:

Cet appui de l’Etat permet de financer un consultant RH extérieur à 

l’entreprise pour outiller la fonction d’employeur, conforter le 

collectif de travail et agir notamment sur l’ensemble des questions ayant 

trait aux conditions d’emploi et de travail, telles que : 

➢ Le recrutement (anticipation, définition des compétences attendues), 

➢ L’intégration des nouveaux salariés et notamment des jeunes en 

alternance

➢ La cohésion des équipes et les conditions de travail (et notamment 

les modalités de recours au télétravail)

➢ L’identification des besoins d’évolution des compétences  liées aux 

transitions

➢ La mutualisation des emplois (notamment après appui DLA)

EXEMPLE:  Le Damier s’est appuyé sur le DLA et sur un dispositif 

de l’AFDAS « PC RSE » pour faire travailler un collectif d’ entreprises  

culturelles sur leur RSE à travers 7 critères (droits culturels, de protection 

des consommateurs, de loyauté, de gouvernance, de conditions de 

travail, d’environnement et de développement local )

En 2023, le Damier poursuit la démarche en cartographiant les besoins 

en compétence qui en découle grâce à un soutien de la DREETS dans le 

cadre d’un appel à projet

13
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OBJECTIFS: Depuis l’instruction d’avril 2023 le Fonds National pour 

l’Emploi, FNE – Formation dont l’objectif est l’adaptation des 

compétences des salariés) est principalement centré sur : 

- La transition écologique (adaptation des modes de production) 

- La transition alimentaire et agricole (notamment production, 

gestion des ressources alimentaire et valorisation des déchets) 

- La transition numérique (IA- Cyber sécurité- Innovation )

Il existe aussi un axe sur les besoins de compétence lié à l’organisation 

de grands événements sportifs (JO 2024,...) 

MODALITES et MONTANTS:

➢ Désormais toutes les entreprises peuvent avoir accès à ces 

formations  quelles que soient leur situation économique et leur 

taille. Sont éligibles toutes les formations externes et internes entrant 

dans le champ de la formation professionnelle continue (hormis 

formations à la sécurité et formation par alternance)

➢ Le prestataire de formation est librement choisi par l’entreprise

➢ Le reste à charge dépend de la branche dont vous relevez et de votre  

taille (de 0 à 30 % pour les TPE),  il convient de contacter votre 

OPCO pour en savoir plus 

+ d’infos sur FNE-Formation - Ministère du travail, de la santé et des 
solidarités (travail-emploi.gouv.fr)

• Suivi réglementaire et animation de la filière des organismes de 

formation (leviers pour les transitions...)

• Insertion par l’activité économique (sur des secteurs souvent en 

avance sur la transition: déchets, maraichage, service à la 

personne...)

• Développement économique, mutations industrielles, transformation 

du travail, justice sociale, .....
Voir les différents services Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du 
travail et des solidarités (DREETS)

EXEMPLE : le FNE–Formation mobilisé pour accompagner des  crèches 

associatives à la transition 

Tout démarre par une initiative de la Métropole de Lyon qui  vise à former les 

directions des crèches municipales pour qu’elles  intègrent un éco-label.  Afin 

de permettre aux crèches associatives de bénéficier de l’opération, 

UNIFORMATION est associé et mobilise le  FNE – formation. L’action a permis 

à un collectif de responsables d’établissement de bénéficier d’un parcours de 

formation pour se professionnaliser sur  : 

➢ La conduite d’un  projet « environnemental », 

➢ L’auto-diagnostic, la motivation et mobilisation des équipes , 

➢ et enfin la sensibilisation des différentes parties prenantes sur 

les questions d’éducation à l’environnement, la santé et l’alimentation 

durable

3.6 DREETS: Fonds national pour l’Emploi FNE

3.7 DREETS: Les autres champs d’intervention
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https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/accompagnement-des-mutations-economiques/appui-aux-mutations-economiques/fne-formation
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/accompagnement-des-mutations-economiques/appui-aux-mutations-economiques/fne-formation
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/
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3.8 Politique partenariale  : Le DLA, Dispositif Local d’Accompagnement

▪ Adises active

▪ Banque des 

Territoires

▪ BPI

▪ Subventions 

départementales 

(Espaces naturels 

sensibles, Sanitaire et 

Social, Insertion par 

l’économique....)

▪ Subvention des 

collectivités locales 

(métropoles, com 

com, communes, 

parcs régionaux, 

syndicats 

intercommunaux, 

Pays, PETR...)
▪ ....

Autres dispositifs de 

financement  et politi-

ques partenariales. 

Par exemple:

OBJECTIFS :  Le DLA appuie les structures de l’ESS dans leur dynamique de projet et de changement avec pour 

ambition de consolider et de développer l’emploi, de faciliter l’adaptation aux évolutions et de renforcer l’ancrage 

territorial de ces structures. Le DLA accompagne les structures de l’ESS dans l’identification et la mise en œuvre 

de leurs stratégies notamment au regard des impacts de transition écologique et sociale. 

MODALITES:  le DLA réalise un diagnostic conjoint avec le demandeur (dirigeants & salariés) pour identifier le(s) les 

besoin(s), les priorités et élaborer un cahier des charges pour l’intervention d’un accompagnateur. Le diagnostic et 

l’accompagnement sont financés à 100%  (pour les bénéficiaires, cela demande donc un investissement «  temps » 

mais pas financier).  Les prestations conseil sont effectuées par un consultant agréé. Elles concernent souvent la 

stratégie (redéfinition et partage du projet et des valeurs), l’identification du modèle économique (pour assurer la 

pérennité de la structure) mais aussi l’organisation interne, le fonctionnement de la  gouvernance, la mobilisation des 

parties prenantes (et bien d’autres sujets). 

En région Auvergne Rhône Alpes, le dispositif a mobilisé 2,9 M€ en 2022 apportés par l’Etat, la Banque des Territoires, 

le FSE+, la Région, 7 CAF, 9 départements, 4 métropoles et 4 EPCI.. 546 structures ont été accompagnées en région 

AURA entre 2020 et 2022. 90 % des bénéficiaires étaient des associations; 8,5 % des structures d’insertion par 

l’activité économique; 77 % des bénéficiaires comptent moins de 25 salariés,

CIBLES  : associations et autres structures de  l’ESS volontaires et qui emploient des salariés.

CONTACTS : Chaque département dispose d’un DLA. Contact DLA /département  sur : Accueil - DLA (info-dla.fr 
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Le Fonds finance la formation des bénévoles ainsi que du fonctionnement et des projets de développement. Les 

demandes de subvention sont à déposer  via une plateforme pré-renseignée. Uniquement pour associations. 
Lecompteasso – Le site officiel de gestion des associations  CONTACTS : Service départemental à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports (SDJES) sur tout le territoire - Annuaire | Service-Public.fr

3.9 Le Fonds de Développement de la Vie Associative FDVA

https://www.info-dla.fr/
https://lecompteasso.associations.gouv.fr/
https://lannuaire.service-public.fr/navigation/sdjes
https://lannuaire.service-public.fr/navigation/sdjes
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3.10 CRESS:  Accompagnement des structures de l’ESS 

dans leurs démarches de progrès / changements de 

pratiques en faveur de la transition écologique.

3.11 CRESS: Accompagnement et mise en réseau des 

structures ESS engagées dans les filières de la transition

3.12 CRESS: Accompagnement des acteurs de l’ESS pour profiter des politiques d’achats publics et privés responsables

16

Cible : toute structure de l’ESS qui souhaite travailler sur ses postes de 

consommation, ses équipements, etc.

Objectifs: 

• rendre plus accessible aux structures de l’ESS les outils de diagnostic 

énergétique / préconisations. 

• former  pour accompagner les structures de l’ESS dans leur transition 

vers des pratiques numériques plus sobres.

Contact: direction@cress-aura.org 

Cible et Objectifs: Depuis plus de deux ans, la CRESS appuie le 

montage de collectifs, la mise en relation et la mutualisation entre 

acteurs sur les filières, comme le réemploi des matériaux, l’alimentation 

durable, la mobilité douce, les bâtiments durables...

Elle valorise les collectifs de l’ESS.

Elle appuie également l’émergence de Pôles Territoriaux de Coopération 

Economiques (par exemple sur les filières alimentaires)

Contact: direction@cress-aura.org 

Cibles: Les acteurs de l’ESS qui sont (ou souhaitent être) prestataires / fournisseurs de service(s) pour des entreprises ou acteurs publics qui 

s’engagent dans la transition écologique et/ou sociale au travers de leurs achats responsables  et de la RSE...

Modalités: Veille sur les marchés, Référencement des offres de fourniture de biens et services  de l’ESS (Opendata ESS, CARTECO) - Formation sur 

la réponse aux  marchés publics (aspects juridiques, DCE/BPU, clause sociale, clause environnementale...)

La CRESS accompagne aussi des acheteurs publics (collectivités) et privés (entreprises), pour optimiser leurs marchés au regard de la transition et 

d’un potentiel recours aux acteurs de l’ESS (partenaire local de choix, participant à l’intérêt général):  Formation à la connaissance des  spécificités des 

modèles de l’ESS. Diagnostic des achats existants. Appui au sourcing de fournisseurs potentiels pour aller vers une démarche d’achats plus 

responsables. Appui à l’élaboration des Schémas de Promotion des Achats Responsables...

Exemple de partenaires accompagnés: Métropole de Lyon, Métropole de Grenoble, Entreprises privées

Contact:  direction@cress-aura.org 

mailto:direction@cress-aura.org
mailto:direction@cress-aura.org
mailto:direction@cress-aura.org
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3.13 ADEME: Territoire engagé transition écologique 3.15 ADEME: Dispositif TREMPLIN pour les PME, TPE, 

associations (mobilité, énergie, chauffage, .....)

3.14 ADEME: Formation De nombreux dispositifs sur les thématiques: Mobilité, Energie, Qualité 

de l’Air, Alimentation, écoconception, numérique......
Plus d’info sur: Entreprises - L'ADEME à vos côtés pour financer vos projets | 
Entreprises | Agir pour la transition écologique | ADEME
mais aussi une offre aux entreprises de l'ADEME en Auvergne-Rhône-Alpes qui 
présente l’offre régionale d’accompagnement  

3.17 ADEME: Les autres champs d’intervention et 

dispositifs

17

OBJECTIFS: aider les petites entreprises à investir dans 

l’écoresponsabilité et à optimiser leur fonctionnement (réduction des gaz 

à effet de serre, production d’énergie chaleur et froid , économie 

circulaire et déchets...)

MONTANTS: variables selon les investissements (de quelques milliers  

d’€ à plus de 50 K€)

MODALITES: Dossier très simple à monter . Site internet dédié: Tremplin 

pour la transition écologique des PME | Entreprises | Agir pour la 

transition écologique | ADEME

OBJECTIFS: C’est un programme permettant aux collectivités (EPCI, 

syndicats intercommunaux…) de structurer leur politique de transition 

écologique et leur projet de territoire. Il s’articule aujourd’hui autour de 

deux référentiels thématiques: «Climat Air Énergie» et  «Économie 

circulaire »

MODALITES: le programme propose de la formation, du coaching pour 

élaborer le(s) projet(s) et penser leur mise en œuvre, des moyens 

financiers et, au final, une labellisation du territoire. Des centaines de 

personnes ont déjà été formées, 360 territoires labellisés soit 35 millions 

d’habitants.

Les territoires rentrent dans le programme par la formation. Leurs actions 

peuvent mobiliser des structures de l’ESS (réduction des déchets et ré-

emploi, éducation à l’environnement, gestion des ressources, production 

d’énergies renouvelables, etc..) 

Par ailleurs l’ADEME soutien aussi financièrement la CRESS dans le 

cadre de son programme « Accompagnement et mise en réseau des 

structures ESS engagées dans les filières de la transition »

CONTACTS et plus d’infos sur  Territoires en Transitions

Plus de 100 formations de 1 à plusieurs jours, sur tous les thèmes de la 

transition écologique en présentiel ou en visio, certaines gratuites. Pour 

des entrepreneurs de l’ESS, des associations, des élus, des territoires.  
Voir le catalogue de formation et les modalités: Accueil - ADEME Formation

3.16 ADEME: production et consommation durable  

Des conseils, des fiches techniques, des fiches méthodologie, des 

contacts et des ressources pour les entreprises et les territoires sur  

agirpourlatransition et sur Optigede - Ademe |       

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres
https://librairie.ademe.fr/institutionnel/6562-l-offre-aux-entreprises-de-l-ademe-en-auvergne-rhone-alpes.html
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2023/tremplin-transition-ecologique-pme
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2023/tremplin-transition-ecologique-pme
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2023/tremplin-transition-ecologique-pme
https://www.territoiresentransitions.fr/
https://formations.ademe.fr/accueil.html
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/
https://optigede.ademe.fr/
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3.18 DREAL - Soutien à la préservation de la nature, la 

biodiversité et l’eau

3.19 DREAL - Soutien à l’Éducation à l’Environnement et 

au Développement durable (EEDD)

3.21 DREAL: Soutien a u  l o g e m e n t  s o c i a l  e t  à  l a 

transition écologique d a n s  l e  b â t i m e n t

1
2
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◼ Financements pour la gestion des aires nationales protégées (1 360 k€*)

◼ Financements pour l’animation des Plans Nationaux d’Actions sur les 

espèces menacées (686 k€*)

◼ Cofinancements de projets LIFE sur la biodiversité (200 k€*) 

◼ Financements d’études et d’animation dans le cadre de l’Observatoire 

régional de la biodiversité (159 k€*) 

◼ Travail avec des structures de l’ESS au sein de l’Observatoire régional de la 

biodiversité, du Conseil Scientifique régional de la protection de la Nature, 

du Comité Régional Biodiversité,...

◼ ...

▪ Financements pour l’accompagnement vers et dans le logement de 

personnes défavorisées (5,4 M€*)

▪ Financements d'actions de Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale 

d’amélioration de l’habitat (730 k€*) 

▪ Financements des aides à la pierre (75 M€*)

▪ Appui au développement de filières (R&D, animation, diffusion,… - ex : 

filière paille)

▪ ... 

Contact DREAL AURA / ESS: denis.francon@developpement-durable.gouv.fr

3.20 DREAL: Soutien à la transition énergétique et aux mobilités

◼ Organisation d’un appel à projets qualité de l’air (59 k€*)

◼ Appui au développement de filières (R&D, animation-diffusion,…)

◼ ...

◼ Financement des associations et têtes de réseaux EEDD (340 k€*)

◼ Financement d’actions d’EEDD au bénéfice des gestionnaires d’aires 

nationales protégées (198 k€*)

◼ Organisation d’un appel à projets sur l’EEDD (80 k€*)

◼ ...

* Montants 2023

mailto:denis.francon@developpement-durable.gouv.fr
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▪ Sylvain PELLETERET, Secrétaire général adjoint aux affaires régionales en 
charge du pôle politiques publiques,  représentant Mme BUCCIO, préfète 
de région

▪ Christophe GEOURJON, Conseiller régional, Président de la Commission 
Economie, Relocalisation et Préférence régionale, représentant M. 
WAUQUIEZ, président de la Région Auvergne Rhône Alpes

▪ Nicolas PLANCHON, Co-président de la Chambre Régionale de l’Economie 
Sociale et Solidaire Auvergne Rhône Alpes

▪ Anne RAGON, chef de service Entreprises & Filières à enjeux 
environnementaux et sociétaux - Région Auvergne Rhône Alpes

▪ Béatrice BEAUFILS, Chargée de mission Economie Sociale et Solidaire – 
Région Auvergne Rhône Alpes

▪ Renaud COLIN, Associé de l’Usine à Vélo, Vice-Président du Pôle de 
Compétitivité CARA

▪ Gérard GAGNIER, Maire de Beaufort sur Gervanne (Drôme)

▪ Patricia DI-STEFANO Responsable du département Compétences et 
Qualifications  - DREETS

▪ Didier BORREL, Directeur adjoint de la DREAL

▪ Hervé BAFFIE, Responsable du Pôle Economie Circulaire, ADEME AURA
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▪ Emilien NORMAND, Chargé de mission Dispositif régional DLA (BLGE 
AURA)

▪ Violayne LE BORGNE Co-directrice de la CRESS

▪ Guy BABOLAT Délégué Régional Union des Employeurs de 
l’Economie Sociale et Solidaire UDES

▪ Yannick BLANC,  Grand témoin, Ancien préfet, Vice-Président de la 
FONDA

▪ Marianne COUDERT, Pilote de la Convention des Entreprises pour le 
Climat CEC Bassin Lyonnais et CEC Alpes

▪ Pierre BARRUEL Directeur Régional Délégué de l’Economie, de 
l’Emploi, du Travail et de la Solidarité (DREETS)  pour l’allocution 
finale

Nous remercions chaleureusement l’ensemble des intervenants (liste ci-dessous) et tous les participants ayant pris part 

aux débats, pour leurs contributions actives
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